
LE 13 JUIN,

VOTEZ POUR
LES LISTES LCR-LO

Les grands partis traditionnels auront tout fait pour
qu’il n’y ait pas de vraie campagne pour les prochaines
élections européennes. Pourtant, celles-ci ont un
double enjeu.

D’abord, confirmer le rejet de la politique du gouver-
nement. Après les dernières élections régionales, il faut
donner une nouvelle claque à Raffarin, qui continue à
vouloir casser la Sécurité sociale, à privatiser EDF-GDF,
à réduire les budgets sociaux. Plus, ce gouvernement
soutient la politique du MEDEF qui remet en cause nos
acquis sociaux et multiplie les restructurations capita-
listes qui font des milliers de licenciements. 

Ensuite, il faut le sanctionner de nouveau, mais, cette
fois-ci, sans amnistier les partis de l’ex-gauche plurielle.
Rappelez-vous, à la fin des années 90, sur 15 gouver-
nements en Europe, il y en avait 13 qui étaient composés
par les partis de gauche… et ils ont construit l’Europe
libérale, avec ses privatisations, ses déréglementations.
N’oublions pas les déclarations de Chirac et Jospin qui
au sommet de Barcelone se prononçaient pour l’allon-
gement de durée de cotisations retraites en Europe, et
pour de nouvelles privatisations, comme celle
d’EDF-GDF… et tout cela avec le PCF et les Verts
au gouvernement !

LEUR EUROPE,
C’EST CELLE DES GRANDS GROUPES FINANCIERS

Leur Europe, avec le soutien de tous les gouver-
nements, c’est un grand marché. Ce sont des privati-
sations. C’est la remise en cause des acquis sociaux, en
particulier des systèmes de Sécurité sociale. C’est avec
les politiques qui président à l’élargissement aux pays de
l’Est, un nouveau « dumping social ». Aujourd’hui,
quelques députés et technocrates, nommés par les seuls
gouvernements, et incontrôlés par les citoyens, nous ont
concocté un projet de constitution, le projet Giscard !
Cette constitution est une nouvelle attaque contre les droits
sociaux et démocratiques. Elle grave dans le marbre, le
fonctionnement d’une économie dominée par les banques
et les groupes financiers, une économie, où tout est

marchandise : l’école, la santé, tous les services
publics ! C’est la raison pour laquelle, il faut que les
peuples puissent se prononcer par référendum, et
s’opposer à ce projet de constitution.

NOTRE EUROPE, C’EST CELLE DES TRAVAILLEURS,
SANS FRONTRIERES ENTRE ES PEUPLES !

Une autre Europe est possible. Pas une Europe qui
tire les salaires et les protections sociales vers le bas,
mais une Europe, où l’harmonisation des droits se fasse
par le haut, où l’on prenne dans les  législations chaque
pays, ce qui est le plus favorable pour les travailleurs,
pour déboucher sur une convergence des droits sociaux
et démocratiques, vers :

* un salaire européen et des revenus décents pour les
chômeurs, les jeunes en formation ;

* un système de Sécurité sociale qui défende vraiment
la santé et les retraites de toutes les populations ;

* l’arrêt des privatisations et la défense et l’extension
des services publics ;

* une Europe de paix et de désarmement ;
* une Europe sans Nucléaire et sans OGM ;
* une Europe des droits des femmes et du droit à

l’avortement libre et gratuit dans tous les pays membres
de l’Union ;

* une Europe qui ôte le contrôle absolu des grands
groupes financiers et industriels sur l’économie. Une
Europe, où nos vies valent plus que leurs profits !

Alors, le 13 juin, il n’y a qu’un seul tour, votez
vraiment pour ce que vous pensez, pour une
Europe 100 % à gauche, pour une Europe unie des
travailleurs, votez pour les listes LCR-LO.

Le 1er juin 2004


